
DEPARTEMENT DU MORBIHAN 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

COMMUNE DE CAMPENEAC 

Séance du 10 avril 2025 

L'an deux mille vingt-cinq, le dix avril à vingt heures et quatre minutes, le Conseil municipal de la 

Commune de Campénéac, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la salle du Conseil de 

Campénéac, sous la présidence de Madame RENAUDIE Hania, Maire. 

Date de Convocation : 28 mars 2025. 

Présents : RENAUDIE Hania, Maire - GABARD Bruno - LE MOIGNE Nolwenn - NOEL Pierre - LARGEAU 

Chantal - SAVIGNE Pascal - DRAGON Sandra - ALIX Mathilde - MOUNIER Benoit - MAHIEUX Jérémy - 

DELOURME Jean-Pierre - PICARD Laurence - DENIS Stéphane - GRANDVALLET Chantal - DELERUE David 

- PONGERARD Pascale. 

Absents excusés : WHITE Cécile ayant donné procuration à Sandra DRAGON, JUGEL Stéven ayant donné 

procuration à Chantal LARGEAU, MORIN DIEGO Isabelle ayant donné procuration à Mathilde ALIX. 

Secrétaire de séance : Pascale PONGERARD. 

Nombre de conseillers :  
En exercice : 19 
Présents :  16 à 20h24 
Votants : 19 à 20h24 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil peut valablement délibérer. 
 

Délibération n°2025/31 

Objet : Vote du budget primitif 2025 du budget principal. 
 

Le budget primitif principal de l’année 2025 est présenté au Conseil municipal. 
Les dépenses et les recettes en section de fonctionnement et en section investissement s’équilibrent 
de la façon suivante : 
 

Section de fonctionnement 
foncfonctionnemeFonctionnement 

1 708 127.70 € 

Section d’investissement  2 182 606.53 € 

 
Monsieur Bruno GABARD informe les membres du Conseil que le référentiel M57 étend à toutes les 
collectivités territoriales les règles budgétaires assouplies offrant une plus grande marge de manœuvre 
et souplesse budgétaire aux gestionnaires et notamment en matière de fongibilité des crédits. 
 
Vu l’article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales, l’article 242 de la loi n°2018-1317 
du 28 décembre de finances pour 2019 et l’arrêté ministériel du ministre de la cohésion des territoires 
et des relations avec les collectivités territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 
20 décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités 
territoriales ; 
 



Considérant que la collectivité a adopté par la délibération n°2023/38 du Conseil municipal en date du 
11 mai 2023, la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2024 et que cette norme comptable 
s’appliquera au budget communal ; 
 
Vu l’article L. 5217-10-6 du Code Général des Collectivités Territoriales, « dans la limite fixée à 
l’occasion du budget et ne pouvait dépasser 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, 
l’assemblée délibérante peut déléguer la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de 
chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Dans ce cas, 
l’assemblée délibérante est informée de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance ». 
 
Il est proposé au conseil municipal de bien vouloir : 
- Approuver le budget primitif principal pour l’année 2025 tel qu’il lui a été présenté, au niveau du 
chapitre pour la section fonctionnement et pour la section investissement 
- Autoriser Madame le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion 
des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chaque 
section. 
- Donner tous pouvoirs à Madame le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi 
qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, procède à un vote qui donne les résultats suivants : 

Présents : 16 
Votants : 19 

 

Pour : 19 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Majorité absolue : 10 
Suffrages exprimés : 19 

 

Compte tenu de ces éléments, le Conseil municipal décide, à l’unanimité : 

- D’approuver le budget primitif principal pour l’année 2025 tel qu’il lui a été présenté, au 

niveau du chapitre pour la section fonctionnement et pour la section investissement. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, procède à un vote qui donne les résultats suivants : 
Présents : 16 
Votants : 19 

 

Pour : 17 
Contre : 0 
Abstention : 2 

Majorité absolue : 9 
Suffrages exprimés : 17 

 

Compte tenu de ces éléments, le Conseil municipal décide, à l’unanimité : 

- D’autoriser Madame le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à 

l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles 

de chaque section ; 

- de demander à Madame le Maire, conformément à l’article L. 5217-10-6 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, d’informer le Conseil municipal des mouvements de crédits effectués lors de 

sa plus proche séance ; 

- De donner tous pouvoirs à Madame le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures 

ainsi qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
Pour copie conforme, 
 

Hania RENAUDIE,   Pascale PONGERARD, 
Maire.   Secrétaire de séance. 

 


